


MARCHE PUBLIC PASSE SELON UNE PROCEDURE ADAPTEE

Article 42-2°) de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et articles 27 et 78 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics



OBJET DU MARCHE
" MARCHÉ DE TRAVAUX, FOURNITURE ET MISE EN PLACE D’AMÉNAGEMENTS ANTI-EROSIFS 	HIVER 2018-2019 "



CAHIER DES CLAUSES Administrative PARTICULIERES (CCAP)


MAITRE D'OUVRAGE
SYNDICAT MIXTE LOIRE ET GOULAINE (SMLG)	136, ROUTE DU PONT DE L'OUEN	44115 HAUTE-GOULAINE		Renseignement : Jonathan THIERY-COLLET (Chargé de mission)	Tel : 02 40 54 55 50  Email : thierycollet.smlg@orange.fr 


Ordonnateur 
Le Président du Syndicat Mixte Loire et Goulaine


Comptable public assignataire des paiements 
Le trésorier du Loroux-Bottereau


DATE ET HEURE LIMITES DE RECEPTION DES OFFRES
Mercredi 5 décembre 2018 à 12h00
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[bookmark: _Toc456620022][bookmark: _Toc530150527]INDICATIONS GENERALES
[bookmark: _Toc456620023][bookmark: _Toc530150528] Objet du marché 
Les stipulations du présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) concernent les travaux allotis de la manière suivante :
· [bookmark: _Hlk529867184]LOT 1 : Plantation de haies (fourniture et pose des matériaux) ;
· LOT 2 : Aménagement de zones humides tampons (fourniture, terrassement et pose des matériaux).

Les travaux seront exécutés sur le territoire du Syndicat Mixte Loire et Goulaine.
La description des prestations est indiquée dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) de chaque lot. 

[bookmark: _Toc456620024][bookmark: _Toc530150529]Mode passation du marché
Les travaux seront dévolus selon une procédure adaptée régie par l’article 42-2° de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et l’article 22 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
Les bons de commande seront notifiés par le pouvoir adjudicateur au fur à mesure des besoins. 
Le représentant légal du maître d'ouvrage est Monsieur Thierry COIGNET, Président du Syndicat Mixte Loire et Goulaine.

[bookmark: _Toc456620025][bookmark: _Toc530150530]Options et variantes
Le marché n’est pas ouvert aux options et aux variantes.

[bookmark: _Toc456620026][bookmark: _Toc530150531]Documents contractuels
[bookmark: _Toc456620027]A. Pièces particulières
Les pièces constitutives du marché sont les suivantes par ordre de priorité, en application du Code des Marchés Publics :
· L’acte d'engagement de l'entreprise (AE) complété et signé,
· Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP),
· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP),
· Le Règlement de la Consultation (RC),
· Le Détail Quantitatif Estimatif (DQE), pièce non contractuelle.

[bookmark: _Toc456620028]B. Pièces générales
Les documents applicables sont ceux en vigueur au premier jour du mois d’établissement des prix.
· Cahier des Clauses Administratives Générales (C.C.A.G.) applicables aux marchés publics de travaux, dans sa dernière version ;
· Cahier des Clauses Techniques Générales (C.C.T.G.) applicables aux marchés publics de travaux.


[bookmark: _Toc456620029][bookmark: _Toc530150532]MODE D'EVALUATION ET REGLEMENT DES TRAVAUX
[bookmark: _Toc456620030]
[bookmark: _Toc530150533]Mode de règlement des travaux
Le montant des règlements sera calculé par application des prix unitaires indiqués dans le Détail Quantitatif Estimatif (DQE), en fonction des quantités de travaux réellement exécutés.
Il est précisé à l'entrepreneur que les prix unitaires consentis (établis hors taxes) comportent toutes les fournitures, transport à pied d’œuvre, main-d’œuvre nécessaire à une exécution complète des travaux, à l'entretien pendant le délai de garantie ainsi que tous les frais, faux-frais, bénéfices, impôts et taxes à l'exception de la T.V.A.
Les prix unitaires serviront donc de base :
· au règlement des travaux exécutés ;
· au règlement des travaux supplémentaires s’il y a lieu ;
· à la passation d'éventuels avenants.

[bookmark: _Toc456620031][bookmark: _Toc530150534]Répartition des paiements
L’Acte d’Engagement (A.E.) indique ce qui doit être réglé :
· soit à l’entrepreneur titulaire et à ses sous-traitants ;
· soit à l’entrepreneur mandataire, ses cotraitants et leurs sous-traitants.

A. [bookmark: _Toc456620032]Modalités de règlement des comptes
Le mode de règlement est le virement. Le délai global de paiement est fixé à 30 jours à compter de la date de réception de la demande de paiement par la personne publique, Décret n° 2013-269 du 29 mars 2013.
Le défaut de paiement dans le délai prévu fait courir de plein droit et sans autre formalité, des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire. Les intérêts moratoires courent à partir du jour suivant l’expiration du délai global jusqu’à la date de paiement du principal incluse.
Les règles relatives aux intérêts moratoires sont fixées par les articles 7 et 8 du Décret n° 2013- 269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publique.
Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d’intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage. Le point de départ du délai global de paiement est la date de réception du décompte par le Maître d’œuvre.

B. [bookmark: _Toc456620033]Variation dans les prix
Les prix unitaires sont fermes et non actualisables.

C. [bookmark: _Toc456620034]Paiement des cotraitants et des sous-traitants

Mesures particulières concernant la sous-traitance
Les éventuels sous-traitants devront fournir les mêmes pièces que le titulaire du marché, conformément à la parution au Bulletin Officiel des Annonces de Marchés Publics (édition travaux). Les actes de sous-traitance devront être remis au maître de l'ouvrage contre récépissé ou, s’ils sont envoyés par la poste, devront parvenir par pli recommandé avec avis de réception postale à l’adresse indiquée sur la page de garde du Règlement de la Consultation (R.C.) du présent marché, l’enveloppe devant comportée la mention « Acte de sous-traitance pour les Travaux de restauration du bocage sur le bassin versant du Don 2017/2018 » avec le n° et l’intitulé du lot désigné.

D. [bookmark: _Toc456620035]Désignation de sous-traitants en cours de marché
L’avenant ou l’acte spécial précise tous les éléments contenus dans la déclaration prévue à l’article 2.41 du C.C.A.G et les articles 133 à 137, du Décret °2016-360 du 25 mars 2016. Il doit en outre préciser la nature exacte des prestations sous-traitées en faisant référence au(x) numéro(s) du ou des prix relatifs aux dites prestations.
Il indique, en outre, pour les sous-traitants bénéficiant du paiement direct : 
· les renseignements mentionnés à l’article 2.43 du C.C.A.G. ;
· la personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article 109 du Code des marchés publics ;
· le comptable assignataire des paiements ; 
· [bookmark: _Toc456620036]le compte à créditer.

E. Modalités de paiement direct

· Cas ou le titulaire se présente groupé
La signature du projet de décompte par le mandataire vaut, pour chaque cotraitant solidaire, acceptation par celui-ci de la somme à payer éventuellement à chacun des entrepreneurs solidaires, compte tenu des modalités de paiement prévues dans le marché. 
Pour les sous-traitants d’un entrepreneur du groupement, l’acceptation de la somme à payer à chacun d’entre eux fait l’objet d’une attestation, jointe en double exemplaire au projet de décompte, signée par celui des entrepreneurs du groupement qui a conclu le contrat de sous-traitance et indiquant la somme à régler par le maître de l’ouvrage au sous-traitant concerné ; cette somme tient compte d’une éventuelle révision des prix prévue dans le contrat de sous-traitance et inclut la T.V.A.
Si l’entrepreneur qui a conclu le contrat de sous-traitance n’est pas le mandataire, ce dernier doit également signer l’attestation.

· Cas où le titulaire se présente seul
Pour les sous-traitants, le titulaire joint en double exemplaire au projet de décompte une attestation indiquant la somme à régler par le maître de l’ouvrage à chaque sous-traitant 
concerné ; cette somme tient compte d’une éventuelle révision des prix prévue dans le contrat de sous-traitance et inclut la T.V.A.

· Monnaie de compte du marché
La monnaie de compte du marché est l’euro, pour toutes les parties prenantes (sous-traitants compris). Les attestations de paiement direct sont dans la même unité que celle retenue pour le titulaire.


[bookmark: _Toc456620037][bookmark: _Toc530150535]DELAI D’EXECUTION

[bookmark: _Toc456620038][bookmark: _Toc530150536]Délai d’exécution des travaux
[bookmark: _Hlk530150570]Le délai d'exécution prend effet à la réception de chaque bon de commande et s’achève à la date limite fixé dans le CCTP, à savoir :

· Le 18 janvier 2019 pour la mise en place de la bâche « en continue » (lot 1),
· Le 1er mars 2019 pour la plantation, la mise en place des protections contre le gibier, la mise en place des dalles et du gravier (lot 1),
· Le 31mai 2019 pour le lot n°2 

Les travaux démarreront à compter de la signature du bon de commande.
Les travaux commenceront :
· [bookmark: _Hlk530150621]A compter du 17 décembre 2018 pour le lot n°1
· A compter du 29 avril 2019 pour le lot n°2

Une période de préparation visée à l’article VII.1 du présent C.C.A.P. est comprise avant le délai d’exécution global pour les lots 1 et 2.
[bookmark: _GoBack]
Dans le cas où le délai n'est pas respecté par le titulaire, le maître d'ouvrage se réserve le droit de faire exécuter lesdits travaux en régie, par un autre entrepreneur, aux frais et risques de titulaire défaillant.

[bookmark: _Toc456620039][bookmark: _Toc530150537]Prolongation du délai d’exécution
En vue de l’application éventuelle du premier alinéa de l’article 19.22 du C.C.A.G., le nombre de journées d’intempéries réputées prévisibles est fixé à 15 jours.
En vue de l’application éventuelle du deuxième alinéa de l’article 19.22 du C.C.A.G., les délais d’exécution des travaux seront prolongés d’un nombre de jours égal à celui pendant lequel un au moins des phénomènes naturels ci-après dépassera son intensité limite plus longtemps que la durée indiquée :
	Nature du phénomène
	Intensité limite
	Durée

	Pluie
	15 mm
	2 jours

	Vent
	70 km/h
	2 jours

	Neige
	5 cm/jours
	1 jour

	Gel
	0°C
	1 jour



En cas de difficultés particulières, il sera fait application des dispositions de l’article 19.21 du C.C.A.G.

[bookmark: _Toc530150538]Durée du marché
Le marché est conclu pour une durée d’un an renouvelable 2 fois. Le SMBVD pourra décider de reconduire ou non l’entreprise par courrier recommandé 2 mois avant la date de fin du marché. Dans le cas où l’entreprise ne reçoit pas de courrier dans le délai imparti, le marché sera considéré comme reconduit.

[bookmark: _Toc456620040][bookmark: _Toc530150539]Pénalités pour retard - primes d’avance
Par dérogation à l’article 20 du C.C.A.G. travaux, une pénalité journalière de cent euros 
(100 €) sera appliquée par jour de retard concernant l‘exécution des travaux ou la livraison des fournitures. Le dépassement du délai de réalisation des travaux, engendrera aussi une pénalité de cent euros (100 €) par jours de retard.
Le non-respect des dates de début du chantier et des dates butoirs de réalisation ou de livraison sera constaté par le chargé de mission du Syndicat. 
Le montant total des pénalités sera déduit des différentes factures pour le lot concerné.

Les autres dispositions de l’article 20 du C.C.A.G. travaux s’appliquent.

Pénalités de retard pour non-respect des obligations engendrées par la réglementation SPS
En cas de non-respect des obligations engendrées par la réglementation SPS concernant les délais et prescriptions fixés aux articles VII.1 et VII.4.c ci-après, l’entrepreneur subira, par jour de retard, une pénalité de cinq cents euros (500 €), sans mise en demeure préalable par dérogation à l’article 49.1 du C.C.A.G.

Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux
L’entrepreneur est tenu de remettre à l’état initial les lieux d’implantation des installations de chantier. Une réception sera faite contradictoirement entre le propriétaire, le Syndicat et l’entrepreneur après remise en état. La qualité de celle-ci ne pourra être inférieure à l’existant avant travaux.
[bookmark: _Toc456620041]
[bookmark: _Toc530150540]CLAUSES DE FINANCEMENT ET DE SURETE
[bookmark: _Toc456620042][bookmark: _Toc530150541]Retenue de garantie
Il n’est pas prévu d’appliquer une retenue de garantie.

[bookmark: _Toc456620043][bookmark: _Toc530150542]Avance forfaitaire et acompte 
Il n’est pas prévu d’avance forfaitaire, ni d’acompte.


[bookmark: _Toc456620045][bookmark: _Toc530150543]PREPARATION, COORDINATION ET EXECUTION DES TRAVAUX
[bookmark: _Toc456620046][bookmark: _Toc530150544]Période de préparation - Programme d’exécution des travaux
Il est fixé une période de préparation, conformément à l’article III.1 du présent CCAP. Il est procédé, au cours de cette période, aux opérations énoncées ci-après, à la diligence respective des parties contractantes :

Par les soins de l’entreprise et en accord avec le maitre d’ouvrage : 
· Établissement d’un calendrier d’exécution des travaux,
· Établissement par l’entreprise d’un Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé conformément au décret n° 94-1159 du 26/12/94 modifiant le Code du travail et en particulier aux nouveaux articles R. 238-26 à R. 238-36 de ce Code.

[bookmark: _Toc456620047][bookmark: _Toc530150545]Mesures d’ordre social - Application de la réglementation du travail
La proportion maximale des ouvriers d’aptitudes physiques restreintes, rémunérés au-dessous du taux normal des salaires par rapport au nombre total des ouvriers de la même catégorie employés sur le chantier, ne peut excéder 10% et le maximum de la réduction possible de leur salaire est fixé à 
10%.

[bookmark: _Toc456620048][bookmark: _Toc530150546]Installation, organisation, sécurité et hygiène des chantiers
Le titulaire doit réaliser toutes les installations nécessaires à l’exécution des travaux prévus au marché. 
[bookmark: _Toc456620049][bookmark: _Toc530150547]Sécurité et protection de la santé des travailleurs sur le chantier
· Principes généraux 
La nature et l’étendue des obligations qui incombent au titulaire en application des dispositions du Code du travail sont en vigueur.

· Obligations du titulaire vis-à-vis de ses sous-traitants 
Le titulaire s’engage à introduire dans les contrats de sous-traitance les clauses nécessaires au respect des prescriptions de la loi n° 93-1418 du 31 décembre 1993.

[bookmark: _Toc456620050][bookmark: _Toc530150548]Signalisation des chantiers
L’entreprise prendra toutes les dispositions nécessaires pour assurer la signalisation du chantier ainsi que toutes les précautions pour limiter dans la mesure du possible, les chutes de matériaux sur la voie empruntée par son matériel. Elle effectuera en permanence les nettoyages nécessaires, les dépenses correspondantes étant entièrement à sa charge.
L’entreprise supportera sans pouvoir réclamer d’indemnité ou de plus-value, les sujétions imposées et dont il est tenu compte dans les prix du marché, ainsi que les modifications et compléments qui lui seront demandés dans l’intérêt de la sécurité. Celle-ci sera mise en place sous le contrôle du maître d’ouvrage.
En cas de carence de l’entrepreneur (insuffisance de matériel, retard d’exécution, etc.…), le Syndicat fera mettre en place, au compte de l’entrepreneur défaillant, le matériel nécessaire.

[bookmark: _Toc456620051][bookmark: _Toc530150549]Maintien des communications
Les communications et écoulement des eaux devront être maintenus à travers les sites des travaux dans les conditions énoncées aux articles 31.7.1 et 31.7.2 du C.C.A.G.

[bookmark: _Toc456620052][bookmark: _Toc530150550]Clauses diverses concernant le chantier
Le titulaire doit, dans le cadre du présent marché, mettre en place la signalisation nécessaire au plan de circulation, qui sera proposé par l’entreprise dans ses études d’exécutions.

Pendant toute la durée du chantier, l’entreprise devra être en mesure d’intervenir en dehors des périodes travaillées sur simple appel du Syndicat, afin de mettre en sécurité le chantier en cours. A cet effet, elle communiquera pendant la période de préparation du chantier, les noms et les numéros de téléphone des personnes susceptibles d’organiser l’intervention du personnel de l’entreprise.

[bookmark: _Toc456620053][bookmark: _Toc530150551]Utilisation des voies publiques
En ce qui concerne l’utilisation des voies publiques, les dispositions particulières visées au C.C.T.P. sont applicables.


[bookmark: _Toc456620054][bookmark: _Toc530150552]CONTROLES ET RECEPTION DES TRAVAUX
[bookmark: _Toc456620055][bookmark: _Toc530150553]Essais et contrôles des ouvrages en cours de travaux
Les essais et contrôles d’ouvrages ou parties d’ouvrages prévus par les fascicules du C.C.T.G. ou le C.C.T.P. seront assurés sur le chantier, par le titulaire du marché, en ce qui concerne tous les ouvrages prévus au marché et devront être effectués conformément aux stipulations du C.C.T.P.

Les dispositions de l’article 24.3 du C.C.A.G. relatives aux essais et vérifications à effectuer sur les matériaux et produits mis en œuvre sont applicables à ces essais.

[bookmark: _Toc456620056][bookmark: _Toc530150554]Réception
La réception des travaux se fera à leur achèvement.
L’entreprise avise le Syndicat de la date à laquelle ses travaux sont ou seront considérés comme achevés. Le Syndicat aura à charge de provoquer les opérations de réception lorsque l’ensemble des travaux sera achevé.
Postérieurement à cette action la procédure de réception se déroule comme il est stipulé à l’article 41 du C.C.A.G.
[bookmark: _Toc456620057][bookmark: _Toc530150555]Délais de garantie
Le délai de garantie et de parfait achèvement des travaux est de un an à compter de leur réception définitive tel que défini à l’article 44.1 du CCAG de travaux.

[bookmark: _Toc456620058][bookmark: _Toc530150556]Assurances
Dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché et avant tout commencement d’exécution, l’entrepreneur doit justifier, au moyen d’attestations, qu’il est titulaire :
· d’une assurance responsabilité civile garantissant les tiers en cas d’accidents ou de dommages causés par l’exécution des travaux
· d’une assurance responsabilité décennale couvrant les responsabilités de l’entreprise au regard des articles L.111-13 à 15 et L.111-17 à 19 du Code de la construction.






Lu et approuvé par le titulaire

A……………………………………………………………..

Le………………………………………………….

(Nom, signature et cachet de l’entreprise)
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